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MOT	DU	DIRECTEUR	GENERAL	
 

L’année 2018 a été marquée par le renforcement de la position de la Caisse des Dépôts et de 

Développement (CDD) en matière de financement de l’économie nationale. 

Dans le domaine de l’accompagnement des politiques publiques, la Caisse a confirmé sa 

position d’acteur institutionnel engagé au service de l’Etat dans la conduite de chantiers 

économiques prioritaires. C’est dans ce cadre, que près de 300 millions d’Ouguiya (MRU) ont 

été accordés, en 2018, à des projets d’intérêt général. On peut citer, à titre d’exemples : les 

« Chantiers navales de Mauritanie » (35 millions), « Toumours Mouritania » (40 millions) et la 

Mauritanienne de Sécurité Privée (37 millions). 

S’agissant du financement des Petites et Moyennes Entreprises (PME), l’action de la CDD 

s’est inscrite dans la poursuite du rythme soutenu, déjà amorcé en 2017. C’est ainsi que 

l’enveloppe cumulée des financements accordés aux PME est passée de 1.07 milliards MRU 

en 2017 à 1.39 en 2018, soit une progression de 29% pour la deuxième année consécutive. 

Ces financements concernent 87 entreprises opérant dans divers secteurs d’activité dont 

l’industrie, les services, le tourisme, la pêche, le commerce, le bâtiment et le secteur rural. 

Enfin, au niveau du Fonds de Soutien à l’Emploi (FSE), dédié au financement d’activités 

génératrices de revenus durables au profit de la jeunesse et des franges démunies, la priorité 

est de poursuivre les résultats déjà obtenus. Au 31.12.2018, plus de 7600 petits projets de 

petite et moyenne tailles ont été financés dans le cadre de ce programme, pour une 

enveloppe atteignant 716 millions MRU. Les financements accordés en 2018 ont été 

effectués à partir du recyclage des fonds recouvrés au titre des crédits mis en place durant les 

années précédentes. 

Sur le plan financier, les résultats de l’année 2018 font ressortir un total de bilan de 8.2 

milliards MRU et un résultat positif de 122 millions MRU. 

Les ressources du bilan sont essentiellement composées des dépôts (5.4 milliards MRU), de 

capitaux propres (1.4 milliard MRU) et d’emprunts sur le marché international (0.6 milliard 

MRU). Au niveau des emplois, l’essentiel de l’actif est composé de trésorerie (4.4 milliards 

MRU), de crédits à la clientèle (2.5 milliards MRU) et de placements à terme auprès du 

système bancaire (0.4 milliard MRU).  

 

Mohamadou Youssouf DIAGANA  
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FAITS	MARQUANTS	EN	2018	
 

Mobilisation de ressources 
 

� Finalisation des procédures de préparation d’une 
deuxième ligne de crédit auprès du FADES (30 
millions de dollars) ; 

� Appel de fonds pour la 3ième tranche de la ligne 
FKDEA (170 millions MRU) ; 

� Préparation du lancement des activités du 
FOREMI ; 

� Signature d’un Mémorandum entre 
l’Organisation Arabe pour le Développement 
Agricole (OADA), le Ministère du 
Développement Rural (MDR) et la CDD. 

 

Appui aux politiques 
publiques  

� 40 millions MRU de financement pour la 
SOCIETE « TOUMOUR MAURITANIA » ; 

� 35 Millions MRU de financement pour 
« CHANTIERS NAVALS DE 
MAURITANIE » ; 
 

 

Financement du secteur privé 
 

� 36,8 Millions MRU de financement destinés à 
l'acquisition d'une flotte de 60 taxis desservant 
l'Aéroport international d’Oum Tounsi ; 

� 318,5 Millions MRU de financement au profit de 
87 PME ; 

� 716 millions MRU de financement dans le cadre 
du Fonds de Soutien à l'Emploi ; 

� 55.28 millions MRU de financement en 2018 au 
profit de 157 agriculteurs et coopératives 
agricoles. 
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CHIFFRES	CLES	
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Le Fonds de soutien à 

l’emploi 

Le Financement des 

PME  

Nombre de projets financés 

Montant des financements 

(millions MRU) 

Nombre de projets financés 

Montant des financements 

(millions MRU) 

Synthèse des financements accordés au secteur privé par la CDD 

7 676 

716 

366 

1393 
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CONTEXTE	ECONOMIQUE	NATIONAL	
Les indicateurs macroéconomiques poursuivent, en 2018, les résultats positifs déjà observés 

les années précédentes. En effet, la croissance du produit intérieur brut (PIB) a été de 

3.6%1 en 2018, soutenant ainsi le même rythme enregistré en 2017 (3%1). 

Elle a été portée par celle des secteurs des transports et télécommunications (+19.4%2 ) et du 

secteur primaire2 (agriculture : +28.7%, élevage : +5% et pêche : 12.7%). En 2018, le PIB par 

habitant est estimé à 1 3072 dollars. 

En matière d’inflation, mesurée par l’Indice National des Prix à la Consommation (INPC), 

la tendance est à la hausse (3.2%3 en glissement annuel en 2018 contre 1.2%4 en 2017), tirée, 

essentiellement, par la hausse des prix des produits alimentaires. Ceci s’explique à la fois par 

la croissance de la demande sur les produits importés et par celle du taux d’échange. 

S’agissant du commerce extérieur, le déficit du compte courant de la balance des 

payements est passé de 14.3%1 du PIB en 2017 à 18%1 en 2018. Malgré ce déficit, le 

financement a été assuré par une hausse des investissements directs étrangers liés à 

l’exploration gazière offshore et des flux financiers des secteurs extractifs. Le solde de la 

balance globale a atteint 6.94 milliards MRU. Le niveau des réserves de change a atteint 9195 

millions de dollars en 2018 contre 8495 millions en 2017. Elles représentent l’équivalent 

d’environ 5 mois d’importation. 

Quant aux finances publiques, d’importants efforts fiscaux ont été conduits permettant 

aux recettes budgétaires d’atteindre 56.75 milliards d’Ouguiya en 2018, soit 15%5 de plus 

qu’en 2017. Ces efforts, conjugués à une maîtrise des dépenses publiques, ont permis de 

passer, pour la première fois depuis 2013, d’un déficit budgétaire de 0.2%1 du PIB en 2017 à 

un excédent de 1.5%1 en 2018.  

Enfin au niveau du secteur financier, plusieurs mesures ont été prises à l’effet de maintenir 

sa stabilité. On peut citer, à titre d’exemple : (i) la baisse du taux directeur de la Banque 

centrale de Mauritanie (passage de 9%6 à 6.5%6), (ii) l’adoption de textes réglementaires 

relatifs au cadre et aux procédures de mobilisation des créances bancaires, (iii) l’adoption de 

la loi portant réglementation des institutions de crédit et (iv) l’adoption de la loi portant 

création du système national des paiements. 

Dans ce contexte, et en tant que composante du dispositif financier de l’Etat au service de 

l’intérêt général, la CDD compte poursuivre son action visant à accompagner les priorités du 

Gouvernement et à promouvoir l’investissement en tant que leviers de la croissance et de 

l’inclusion sociale à tous les échelons du territoire national.  

                                                      
1 https://www.banquemondiale.org/fr/country/mauritania/overview 
2 BCM, rapport annuel 2018, p.21 
3 BCM, rapport annuel 2018, p.26 
4 BCM, rapport annuel 2018, p.28 
5 BCM, rapport annuel 2018, p.43 
6 BCM, rapport annuel 2018, p.2 
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1. PROFIL	DE	LA	CAISSE	
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

« Il est créé, sous le nom de Caisse des Dépôts et de Développement, un 

établissement public à statut spécial doté de la personnalité morale et de 

l’autonomie financière au service de l’intérêt général et du développement 

économique et social du pays, en appui des politiques publiques conduites 

par l’Etat et les collectivités locales et peut exercer des activités 

concurrentielles ».  Loi	n°	27/2011	du	17	mars	2011,	Article	1. 
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1.1. MODELE	ECONOMIQUE	
La Caisse des Dépôts et de Développement a pour mission de collecter, de sécuriser les 

fonds mis à sa disposition, d’octroyer des crédits et d’accompagner les politiques publiques et 

les collectivités locales au service du développement économique et social du pays. 

En tant qu’établissement public, la CDD  est appelée à accompagner les politiques menées 

par le Gouvernement et d’y apporter son expertise et ses ressources afin de garantir 

l’efficacité et la viabilité aux projets.  

En tant qu’investisseur, la Caisse des Dépôts veuille à agir, toujours au service de l’intérêt 

général, tout en garantissant une meilleure gestion des risques et un rendement avéré à son 

action.  Elle s’emploie également, dans ce cadre, à agir là où le secteur privé peut être moins 

enclin à intervenir tout en ayant le souci de veiller au retour sur investissement des 

programmes qu’elle finance. 

 

 

  

Dépôts de la CDD 

Emprunts  

Capitaux propres  

Ressources 

confiées (mandats 

de gestion) 

Ressources de la 

Caisse 

Emplois de la Caisse 

Placements 

Appuis aux 

politiques publiques 

Financement du 

secteur privé 

Impacts 

Emplois créés 

Revenus générés 

Services rendus 

aux populations 

Schéma d’action de la CDD 
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1.2. 	GOUVERNANCE	
La gouvernance de la CDD est assurée par un dispositif comprenant un Conseil d’orientation 

stratégique, une Commissions de surveillance de la Direction des Dépôts et Consignations et 

une Commission de surveillance de la Direction du Développement. Ces instances 

comportent des représentants de l’Administration publique, du Parlement, des Collectivités 

locales et des Partenaires techniques et financiers du pays.  

Le Conseil d’orientation stratégique est présidé par le Premier Ministre. Il est chargé de 

s’assurer du respect des grands objectifs fixés par les Pouvoirs publics et de la bonne 

coordination avec les partenaires financiers de la Mauritanie. 

Les Commissions de Surveillance, désignées pour un mandat de trois ans, entendent 

trimestriellement le compte rendu établi par la Direction Générale sur la situation des deux 

directions opérationnelles et en apprécient l’exécution. 

L’administration et la gestion de l’institution sont assurées par un Directeur Général et un 

Secrétaire Général. 

Le Directeur Général de la Caisse, nommé par décret présidentiel pour un mandat de 5 

ans, renouvelable une fois, est responsable de la gestion de ses fonds et valeurs. Il est 

entendu par les commissions de l’Assemblée Nationale chargées des finances et de 

l’économie pour présenter son projet de gestion de la CDD.  

Le Directeur Général est assisté par un Secrétaire Général nommé en Conseil des Ministres 

qui le remplace, de droit, en cas d’absence ou d’empêchement. 

 

 

Commission de Surveillance de la DDC 

� Vérifie la situation financière de la DDC  

� Examine et approuve le budget annuel 

� Présidée par un parlementaire 

Commission de Surveillance de la DD 

� Vérifie la situation financière de la DD  

� Examine et approuve le budget annuel 

� Présidée par un parlementaire 

Directeur Général 

� Accomplit ou autorise tout acte et 
opération relatifs à l’objet de la CDD 

Secrétaire Général 

� Assiste le Directeur Général dans 
l’administration de la Caisse 

� Remplace le DG en cas d’absence. 



 

8 

1.3. 	ORGANISATION	
La Caisse des Dépôts et de Développement a deux bras opérationnels : 

− La Direction des Dépôts et Consignations est un investisseur financier à court 

terme. Elle réalise toutes les opérations bancaires relatives à la gestion des dépôts et 

consignations confiées à la Caisse. Elle a pour missions la collecte et la gestion des 

ressources domestiques pour financer des projets d’intérêt général en concordance avec 

les politiques publiques. 

− La Direction du Développement est un investisseur financier à moyen et long 

termes. Elle peut engager des fonds en cofinancement avec les banques ou dans le 

cadre de mandats de gestion. Elle a pour mission la mobilisation des ressources 

extérieures pour financer des projets de développement. 

Ces deux directions s’appuient sur les différentes structures supports de la Caisse. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DG : Direction Générale 
SG : Secrétariat Général 
CCRE : Conseiller chargé des affaires du cabinet et 
des relations extérieures 

DDC : Direction des dépôts et consignations 

CTICO : Conseiller technique chargé de 
l’organisation et des TIC 

DD : Direction du développement 

CT : Conseiller technique PERR : Pôle engagements, risques et recouvrement 
CEE : Cellule des études économiques PAG : Pôle d’administration générale 
CI : Cellule Ingénierie DACI : Département de l’audit et de contrôle interne 
CJ : Cellule Juridique  DF : Département financier 
DR NDB : Direction régionale de Dakhlet 
Nouadhibou 

DSI : Département du système d’information 

CAM : Crédit Agricole de Mauritanie NOVEC Mie: Joint-venture avec NOVEC Maroc 

DG 

SG 

CAM 

CCRE 

CI 

CJ 

NOVEC 

PAG PERR DF DACI DSI DDC DD DR NDB 

C
o

n
se

il
le

rs
 

C
el

lu
le

s 

Directions 

F
il

ia
le

s 

CEE 

CTICO 

CT 
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1.4. 	PRESENCE	INSTITUTIONNELLE	
La présence de la CDD se manifeste en particulier comme suit : 

Au niveau des régions : 

� Une agence/représentation dans chaque wilaya du pays; 

� Plus de 1 200 millions MRU de financement dans les régions; 

� Une filiale dédiée au financement du secteur agricole, avec 3 agences dans la vallée 

(Rosso, Kaédi, Boghé) ; 

� 130 employés permanents et 33 employés dans les filiales. 

Au niveau des institutions du pays 

� Des conventions de partenariat avec : 

− Le Ministère de l ’Economie et des Finances ;  

− Le Ministère du Développement Rural  ;  

− Le Ministère des Pêches et de l’Economie Maritime ; 

− Le Ministère du Commerce,  de l ’ Industr ie ,  de l ’Art isanat et  du 

Tourisme ; 

− Le Ministère de l’emploi, de la formation professionnelle et des technologies de 

l’information et de la communication ; 

− La Société Nationale Industrielle et Minière (SNIM) ; 

− L’Agence TADAMOUN. 

� Des financements accordés à plusieurs institutions publiques : 

− ATTM ; 

− Société des Transports Publics (STP) ; 

− SMCP ; 

− Société Toumour Mauritania ; 

− Chantiers Navals de Mauritanie ; 

� Des participations dans les capitaux d’institutions publiques : 

− TVM ; 

− TDM ; 

− RM. 

� Membre au Conseil d’orientation Stratégique de la Zone Franche de Nouadhibou 

Au niveau international 

− Une convention avec le FADES (ligne de crédit de 20 millions de dollars) ; 

− Une convention avec le FKDEA (ligne de crédit de 6 millions de dinars koweitien) ; 

− Membre fondateur du Forum des Caisses de Dépôt ;  

− Un accord de partenariat avec la Caisse des Dépôts et Consignation 

Française (Echanges techniques); 

− Une convention de coopération avec la Caisse de Dépôt et de Gestion du Maroc 

(échanges techniques, création d’une joint-venture spécialisée en ingénierie). 
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2. PERFORMANCES	2018	
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

� 30 millions de dollars en cours de mobilisation ; 

� 170 millions MRU en cours d’appel ; 

� Près de 300 millions MRU de financements accordés au service de 

l’intérêt général ; 

� 1 393 millions MRU de financements accordés aux PME dont 318 

millions accordés en 2018 ; 

� 716 millions MRU de financements à des TPE dans le cadre du Fonds 

de Soutien à l’Emploi ; 

� Résultat comptable excédentaire de 122 millions MRU. 
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2.1. 	MOBILISATION	DE	RESSOURCES	
Les ressources de la Caisse des Dépôts et de Développement ont atteint 8.2 milliards 

d’Ouguiya au 31.12.2018. Elles proviennent essentiellement des dépôts (4.9 milliards), des 

capitaux propres (1.4 milliards), des ressources destinées au financement du Fonds de soutien 

à l’emploi (0.4 milliards), d’emprunts sur le marché international (0.6 milliards).  

Par ailleurs, la CDD continue d’œuvrer pour une mobilisation de ressources extérieures 

destinées à couvrir les besoins des différents secteurs d’activité économique. Dans ce cadre, 

les initiatives suivantes ont été lancées en 2018 : 

− Négociation d’une deuxième ligne de crédit, d’un montant de 30 millions de dollars, 

auprès du FADES, destinée à poursuivre le programme de financement des PME 

amorcé avec une première ligne de 20 millions de dollars obtenue en 2012. Un accord 

de principe a été obtenu ; 

− Lancement d’un appel de fonds pour la 3ièmetranche de la ligne de crédit FKDEA 

pour un montant d’environ 170 millions MRU. Pour mémoire : il s’agit d’une ligne de 

crédit d’environ 20 millions de dollars destinée au financement des PME ; 

− Signature d’un Mémorandum entre l’Organisation Arabe pour le Développement 

Agricole (OADA), le Ministère du Développement Rural (MDR) et la CDD devant 

permettre à ces institutions de mettre en synergie leurs efforts, chacun dans son 

domaine de compétence. Ce partenariat a fait l’objet d’une première convention pour 

un projet test d’introduction de laiteries de taille moyenne au profit de collectivités 

locales avec l’exigence de retour sur investissement. Les termes et conditions de ces 

contractualisations seront définis entre parties concernées ; l’objectif étant d’étendre 

l’expérience test à d’autres localités une fois qu’elle se révèle concluante ; 

− Finalisation des mesures préparatoires pour la mise en place du Fonds de 

Refinancement des Institutions de la Micro finance (FOREMI). Il s’agit, en 

particulier, de  (i) l’extension du système d’information de la Caisse pour une 

meilleure prise en charge des activités du FOREMI et (ii) le recrutement d’une 

assistance technique pour l’élaboration des instruments financiers du Fonds en 

relation avec les procédures de la Banque Africaine de Développement. 
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2.2. 	APPUI	AUX	POLITIQUES	PUBLIQUES	
 Les financements ci-après ont été réalisés au cours de l’exercice 2018 en appui aux priorités 

économiques de l’action gouvernementale : 

 

− Un financement de 40 millions MRU au profit de la Société 

« Toumour Mauritania », créée pour la gestion de l’usine de 

conditionnement de dattes et des légumes à Atar.  Ces fonds sont 

destinés à l'acquisition de moyens de transport et à la couverture des 

besoins en fonds de roulement induits par le cycle d'exploitation de 

l'usine. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

− Un financement de 35 millions MRU au profit de la Société 

« Chantiers Navals de Mauritanie ». Ce financement est destiné à la 

mise en place d’un dispositif technique permettant la production de 

navires de 19m destinés à la pêche pélagique, suite à une première 

expérience réussie de fabrication d'embarcations pontées de 14m ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Chantiers Navals de Mauritanie, Fabrication de navires de pêche pélagique. 

 

Usine de conditionnement de dattes et de légumes à Atar. 
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− Un financement de 36,8 Millions MRU au profit de la 

« Mauritanienne de Sécurité Privée » (MSP), destiné à l’acquisition 

d'une flotte de 60 taxis neufs pour desservir, de façon sécurisée, la ligne 

«aéroport international Oum Tounsi – Nouakchott-ville ». Pour 

mémoire : une première ligne de crédit de 45 millions MRU a été 

accordée à la société MSP en 2012. Elle a été intégralement recouvrée.  

− Renouvellement de la convention avec l’ATTM relative à un 

découvert de 150 millions d’Ouguiya MRU. Ce financement est 

destiné, essentiellement, à renforcer la capacité d’intervention de 

l’ENER dans le contexte de sa fusion avec l’ENER pour contribuer à la 

réalisation de son programme d’’infrastructures. 
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1 377(10%)

990 (7%)

1 576 ( 11%)

3 323 (24%)

1 858 (13%)

2 212 (16%)

1 500 (11%)

1 089 (8%)

Au 31.12.2018, près de 1.4 milliards MRU de financements accordés aux 
PME répartis par secteur d'activité (Montants en 100 KMRU)

Agriculture et Elevage

Bâtiment

Commerce

Industrie

Pêche

Services

Tourisme

Transport

4 50
6 40

10 75

13 93

2015 2016 2017 2018

Montants cumulés des financements 
accordés aux PME (millions MRU)

2.3. 	FINANCEMENT	DES	PME	
 

La CDD accorde une importance 

particulière au financement des PME du 

secteur privé. Elle les accompagne dans 

toutes les étapes de leur développement de 

sorte à les amener à améliorer la 

formalisation de leurs processus de gestion.  

En 2018, plus de 318 millions MRU de 

financements ont été accordés à 87 PME, 

dont 52 nouvelles créations, opérant dans 

les différents secteurs d’activité économique. 

 

Le portefeuille des financements accordés aux PME a connu une croissance de 29% en 2018, 

atteignant, au 31.12.2018, un total cumulé de 1393 millions MRU. 

Le taux de recouvrement de ce portefeuille au 31 décembre 2018 est de 80%. 
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2.4. 	FONDS	DE	SOUTIEN	A	L’EMPLOI	
Le Fonds de Soutien à l’Emploi (FSE) est un programme social qui vise la promotion 

d’activités génératrices de revenus durables. 

Sa gestion a été confiée, depuis 2012, à la CDD, sous 

forme d’un mandat de gestion bâti sur des conventions 

signées, pour chaque wilaya, avec l’Etat. 

Les conventions déjà signées couvrent une enveloppe 

de 825 millions MRU destinés à financer : (i) les 

activités génératrices de revenus durables (AGRD), (ii) 

les diplômés chômeurs (DC) et (iii) les Très Petites 

Entreprises (TPE). 

 

Des résultats importants ont été atteints grâce à ce 

programme, avec le financement de plus de 7600 

projets de petite et moyenne tailles, pour une enveloppe 

atteignant environ 716 millions d'Ouguiya MRU.  

En 2018 tous les financements accordés ont été 

effectués à partir du recyclage des fonds recouvrés de l’enveloppe mise en place durant les 

années passées. 

Synthèse des financements accordés depuis le démarrage du Fonds de 
Soutien à l’Emploi (situation au 31.12.2018) 

Wilaya 
Nombre de dossiers 
financés 

Montants accordés 
(MRU) 

Adrar 776 31 290 000 

Assaba 540 42 210 000 

Brakna 1 183 52 870 000 

Dakhlet Nouadhibou 791 147 382 864 

Gorgol 713 50 543 800 

Guidimagha 282 34 617 400 

Hodh Charghi 515 44 366 000 

Hodh El Gharbi 398 36 480 000 

Inchiri 415 22 330 000 

Nouakchott 1 780 237 357 721 

Tagant 283 16 141 300 

Total général 7 676 715 589 085 
 

Sur l’année 2018, le taux moyen de recouvrement de ce portefeuille est de 70%. 

 

  

Wilaya Montants des 

conventions 

Etat/CDD 

(Millions MRU) 

Adrar 25  

Assaba 50 

Brakna 50 

Dakhlet NDB 150  

Gorgol 50  

Guidimaka 50  

Hodh Echarghi 50  

Hodh Elgharbi 50  

Inchiri 25  

Nouakchott 300  

Tagant 25  

Total 825  
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2.5. FINANCEMENT	DU	SECTEUR	RURAL	
 

Le financement du secteur rural a été confié à la CDD suite à la convention signée le 27 

décembre 2012 entre les Départements ministériels des Finances, du Développement Rural, 

du Commerce, de l’Industrie, de l’Artisanat et du Tourisme et la CDD. 

Pour mettre en œuvre ses missions envers ce secteur, la CDD a mis en place une filiale 

dénommée : « Crédit Agricole de Mauritanie » (CAM), ayant son siège à Rosso et deux 

agences à Kaédi et Boghé.  

L’essentiel du bilan de cette mission porte sur les actions suivantes :  

 

Financement des campagnes agricoles 

La CDD à travers sa filiale le Crédit Agricole de Mauritanie (CAM.sa) assure le financement 

des campagnes agricoles (l’hivernage et la contre saison chaude) depuis 2014, avec une offre 

de financement sous forme de crédits islamiques. 

Sur cette période, le CAM a permis l’exploitation d’une superficie dépassant 33000 hectares, 

avec une enveloppe de 500 millions MRU au profit de 1252 exploitants. 

Au titre de l’exercice 2018, l’enveloppe des financements accordés dans le cadre des 

campagnes agricoles a atteint 55.28 millions MRU au profit de 157 agriculteurs et 

coopératives exploitant une superficie totale de 3 594 hectares. 

Pour l’année 2018, le taux moyen de recouvrement de ce portefeuille est de 90%. Il reste que 

le nombre de superficies financées est en diminution du fait de contraintes structurelles 

attachées au secteur et à son financement. De sorte qu’une initiative est en cours au niveau de 

l’Etat pour la conduite d’une étude globale devant aboutir, à terme, à la mise en place d’un 

nouvel dispositif de financement du secteur agricole.  

 

Financement de la mécanisation agricole 

Dans le cadre de l’appui à la mécanisation agricole, la CDD a financé, en concertation avec 

les Ministères de l’Agriculture et des Finances, l’acquisition de 50 brigades agricoles 

composées d’une moissonneuse batteuse, d’un tracteur et de pièces de rechanges. Le coût 

total de cet investissement est de 330 millions MRU.   

La totalité de ces brigades ont été cédées aux agriculteurs nationaux avec un abattement de 

25%, soit un prix unitaire de 5 millions MRU.  
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3. COOPERATION	ET	PARTENARIAT	
 

Durant l’année 2018, la CDD a participé à plusieurs activités d’échanges et de coopération 

avec des partenaires partageant les mêmes métiers et préoccupations : 

i. Beyrouth (Liban) - du 12 au 16 novembre 2018 : 

Participation à la semaine bancaire et financière pour la région Moyen Orient et Afrique du 

Nord (MENA), organisée par l’Union des Banques Arabes (UBA) et l’organisation des 

Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI). Durant cette semaine une série 

de forums et d’ateliers ont été organisés sur le thème de la « Participation du secteur privé à la 

réalisation des objectifs de développement durable ». 

ii. Dakar (Sénégal) - les 1er et 2 octobre 2018 : 

Participation à la 5ième réunion du Comité de Coordination du Forum Mondial des Caisses de 

Dépôt sur le thème de l’inclusion financière et le financement des infrastructures sociales. 

iii. Nouakchott et Rabat (Maroc) : de février à novembre 2018 :  

Poursuite des échanges techniques entre la Caisse des Dépôts et de Gestion du Maroc 

(CDG) et la Caisse CDD suivant le programme qui suit : 

Nouakchott : du 28 février au 3 mars 2018 : réception d’une délégation de la Caisse des 

Dépôts et de Gestion comportant le Directeur de la Coopération, le Directeur du pôle 

Support et le Responsable des Ressources Humaines pour la mise en œuvre des actions de 

partenariat prévues par la convention de coopération signée entre les deux institutions. 
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iv. Rabat : de mai à novembre 2018 : organisation de séjours au profit de douze 

responsables de la CDD pour des échanges techniques dans les domaines : 

− Comptable et Financier : Cycle budgétaire, comptabilité analytique, contrôle 

budgétaire et gestion des participations ; 

− Gestion des risques : Problématique de mesure et de suivi des risques – facteurs de 

risque pour les principaux types de produits ; 

− Dépôts et Consignations : Identification, collecte et gestion des dépôts – 

Diversification des ressources ; 

− Mobilisation des Ressources : Diversification des ressources stables – 

Financements innovants – Gestion des projets – Business-plan ; 

− Audit et Contrôle interne : Techniques et méthodes opérationnelles.  

 
v. Paris (France): du 27 au 30 novembre 2018:  

Participation de 3 Responsables de la CDD à un atelier sur le modèle prudentiel des Caisses 

de Dépôt. 
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4. RAPPORT	FINANCIER	
 

4.1. Budget	
Le budget 2018 reflète l’évolution des activités de la CDD caractérisée par une maîtrise des 

charges et une amélioration des produits. Les réalisations font ressortir des taux d'exécution 

budgétaires de 87% pour les charges, 102% pour les produits et 56% pour les 

investissements. 

 

Rubrique 
Prévision 
2018 

Exécution 2018 
Ecart  
Exécution/Prévision 

Total général des 

charges 
237 9810 000 206 584 765 - 31 395 235 

Total général des 

produits 
320 480 000 328 241 429     7 761 429 

Différence (Produits–

Charges) 
82 500 000 121 656 664    39 156 664 

Total équipement 4 100 000 2 306 110 - 1 793 890 

 

4.1.1. Les	Charges	

Le taux de réalisation du budget des charges est de 87%, soit un total de 206 millions au titre 

de l’exercice 2018.  

 

Le total des économies réalisées sur les charges s’élève donc à 35 millions. Elles s’expliquent 

pour l’essentiel par les économies réalisées sur les rubriques : « frais financiers » et 

« personnel ». 

Le tableau ci-dessous présente l’état d’exécution du budget 2018 au niveau des charges. 
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Rubriques Prévision (P) Exécution (E) Ecart : (E)-(P) 

CHARGES LIÉES A 
L'INVESTISSEMENT 5 200 000 4 618 582 -581 418 

Loyers et charges locatives 3 500 000 3 232 875 -267 125 

   Loyers  3 500 000 3 232 875 -267 125 

Travaux d'entretiens et de 
réparations  1 250 000 1 225 090 -24 910 

  Entretien et réparation des locaux 1 100 000 1 148 642 48 642 

  Entretien et réparation véhicules 150 000 76 448 -73 552 

documentation et abonnements 120 000 122 170 2 170 

Primes d'assurance 30 000 8 287 -21 713 

  Autres assurances 30 000 8 287 -21 713 

Frais de séminaires-colloques-
conférences 300 000 30 160 -269 840 

FRAIS FINANCIERS 32 320 000 23 170 735 -9 149 265 

Intérêts 32 200 000 23 088 776 -9 111 224 

  Intérêts servis sur les DAT 4 000 000 3 413 887 -586 113 

  Autres intérêts (Emprunt FADES, FK 

...) 28 200 000 19 674 890 -8 525 110 

Commissions 120 000 81 959 -38 041 

CHARGES LIÉES A L'ACTIVITE 18 600 000 16 070 784 -2 529 216 

Déplacement, missions et réception 2 500 000 2 306 105 -193 895 

  Voyages et déplacements  1 000 000 1 008 888 8 888 

  Missions 1 200 000 1 103 420 -96 580 

  Frais de réception 300 000 193 797 -106 203 

Frais postaux et télécommunications 2 550 000 2 302 311 -247 689 

  Frais de télécommunications 2 500 000 2 288 566 -211 434 

  Autres frais postaux 50 000 13 745 -36 255 

Rémunération d'intermédiaires & 
honoraires  7 650 000 7 044 940 -605 060 

  Honoraires (Avocats, Conseils, etc.) 2 400 000 2 087 125 -312 875 

  Prestation externe de sécurité 1 400 000 1 136 340 -263 660 

  actes et mutations 50 000 0 -50 000 

  Assistance technique et autres 100 000 0 -100 000 

  Prestation de service informatique 3 700 000 3 821 475 121 475 

Publicité et Communications 500 000 454 992 -45 008 

Approvisionnements 3 900 000 3 112 436 -787 564 

 Eau  et  électricité 2 500 000 1 997 977 -502 023 

Carburant et lubrifiants 600 000 461 440 -138 560 

Fournitures de bureaux et imprimés 400 000 364 495 -35 505 

Fournitures Informatiques 400 000 288 524 -111 476 

Autres charges liées à l'activité 1 500 000 850 000 -650 000 
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Rubriques Prévision (P) Exécution (E) Ecart : (E)-(P) 

  Cotisations aux groupements 

professionnels 500 000 500 000 0 

  Jetons de présence 1 000 000 350 000 -650 000 

CHARGES & PERTE DIVERSES 1 300 000 959 325 -340 675 

  Subventions et Autres 700 000 383 000 -317 000 

  Autres charges exceptionnelles 600 000 576 325 -23 675 

FRAIS DU PERSONNEL 113 440 000 104 802 018 -8 637 982 

  Salaires de base, indemnités   82 000 000 78 391 491 -3 608 509 

  Mains d'œuvre occasionnelle 2 700 000 2 359 035 -340 965 

  Heures suppl. 40 000 0 -40 000 

  Congés annuels 8 500 000 7 449 951 -1 050 049 

  Primes 12 000 000 10 195 008 -1 804 992 

  Sécurité sociale et assurance maladie 6 300 000 5 200 445 -1 099 555 

  Frais de formation 800 000 441 478 -358 522 

 Contribution de frais de 

restauration/Autres 1 000 000 651 900 -348 100 

  Autres charges du personnel 100 000 112 710 12 710 

IMPÔTS TAXES ET VERS 
ASSIMILES 17 620 000 21 561 665 3 941 665 

  Taxes sur véhicules à moteur 20 000 10 570 -9 430 

  Droits d'enregistrement 200 000 0 -200 000 

  Taxes d'apprentissages/Pénalités 900 000 628 543 -271 457 

  Patente 300 000 300 000 0 

  Autres Impôts et taxes (IRCM...) 16 200 000 20 622 552 4 422 552 

TOTAL DES CHARGES 
D'EXPLOITATION 188 480 000 171 183 109 -17 296 891 

CHARGES NON DECAISSABLES 49 500 000 35 401 656 -14 098 344 
  Dotations aux Amortissement des 

immobilisations. 16 000 000 8 515 346 -7 484 655 

  Provisions pour dépréciation de la 

Clientèle 16 000 000 16 163 603 163 603 

 Provisions pour dépréciation Comptes 

Tiers 3 000 000 2 123 072 -876 928 

  Dotations  aux provisions Risque de 

change 10 000 000 5 233 228 -4 766 772 

  Pertes et  Charges sur Exercices 

Antérieurs 4 500 000 3 366 407 -1 133 593 

TOTAL GENERAL DES CHARGES 237 980 000 206 584 765 -31 395 235 
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4.1.2. Les	équipements	

Le taux d’exécution du budget d’équipement atteint 56% en 2018, soit un écart de 1,8 

millions par rapport aux prévisions. Le tableau ci-dessous présente l’état d’exécution du 

budget des équipements en 2018. 

Rubriques Prévision (P) Exécution (E) Ecart : (E) – (P)  

Mobilier et matériel de 

bureaux 400 000 231 768 -168 232 

Matériel Informatique 1 000 000 230 832 -769 168 

Ameublement 1 900 000 1 750 000 -150 000 

Logiciels 500 000 0 -500 000 

Autres équipements 300 000 93 510 -206 490 

TOTAL 4 100 000 2 306 110 -1 793 890 
 

4.1.3. Les	produits	

Au titre de l’exercice 2018, le budget prévoyait 320.48 millions MRU de produits. Les 

réalisations ont  dépassé ces prévisions pour atteindre 328.24 millions, soit un taux 

d’exécution de 102% et un excédent de 7.7 millions MRU. 

 

Rubriques Prévision (P) Exécutions (E) Ecart : (E)-(P) 

Produits sur opérations de placements 162 000 000 214 261 010 52 261 010 

Intérêts opérations de placements    132 000 000 194 179 635 62 179 635 

Intérêts opérations interbancaires et 

opérations à terme   30 000 000 20 081 375 -9 918 625 

Produits sur opérations de crédits 54 000 000 32 684 304 -21 315 696 

Intérêts débiteurs – comptes ordinaires 22 000 000 14 741 850 -7 258 150 

Intérêts crédits d’équipement 32 000 000 17 942 454 -14 057 546 

Produits sur opérations de 
financements islamiques 65 850 000 48 271 749 -17 578 251 
Marges sur opérations de  mourabaha -

équipement 64 850 000 48 172 867 -16 677 133 

Marges mourabaha structurées  1 000 000 98 882 -901 118 

Produits sur  gestion sous mandat 18 000 000 17 125 000 -875 000 

Commissions  16 130 000 8 686 525 -7 443 475 

Commissions sur opérations clientèle 11 750 000 5 803 983 -5 946 017 

Commission sur ouverture/clôture  de 

comptes 50 000 31 800 -18 200 

Commissions de découvert et 

mouvements de comptes 4 000 000 376 200 -3 623 800 

Frais de tenue comptes 3 200 000 2 584 300 -615 700 

Commissions d'engagement 4 500 000 2 811 683 -1 688 317 
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Produits sur opérations diverses 380 000 506 172 126 172 

Frais  de chéquiers 10 000 4 600 -5 400 

Commissions encaissées sur chèques -

Mauritanie 10 000 2 280 -7 720 

Commissions sur chèques certifiés 10 000 220 -9 780 

Commissions sur  virements 50 000 9 172 -40 828 

Commissions sur attestations 0 0 0 

Produits divers 300 000 489 900 189 900 

Produits sur engagement par  
signature 4 000 000 2 376 370 -1 623 630 

Total des produits d'exploitation 315 980 000 321 028 588 5 048 588 

Produits exceptionnels 1 500 000 1 759 068 259 068 

Reprise/provision et amortissements 3 000 000 5 453 773 2 453 773 

Total général des produits 320 480 000 328 241 429 7 761 429 
 
 
 

4.1.4. Le	résultat	

Le résultat comptable brut a été prévu pour 82.5 millions MRU et réalisé à 121.6 millions 

MRU, soit un écart positif de 39 millions et un taux d’exécution de 147 %. 

 

  Prévision (P) Réalisation (E) Ecart : (E)-(P)  

Résultat comptable 82 500 000 121 656 664 39 156 664 
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4.2. Etats	financiers	
Les états  financiers  font  ressortir,  au  titre  de  l’exercice  2018, un  total  du bilan de  8.178  

milliards  d’Ouguiya,  un  total  du  hors  bilan  de  1.7 milliards  et  un  résultat  comptable  

brut  de  121.65  millions d’Ouguiya. 

 

ACTIF   

Montants en millions MRU 

31/12/2017 31/12/2018 

DDC DD CDD DDC DD CDD 

Trésorerie et opération interbancaires 4 952 55 5 006 4 410 5 4 415 

Disponibilités CDD 282 55 337 197 5 202 

Comptes déposants 4 227  4 227 3 754  3 754 

Disponibilités Mandat de Gestion 46  46 30  30 

Prêts à terme 397  397 429  429 

Crédits 1 464 607 2 071 1 496 768 2 264 
Crédit Mandat de Gestion 302 302 278 278 

Comptes d'attente et de régularisation 312 442 755 302 445 747 

Capital non versé 300  300 300  300 

Immobilisations nettes 64  64 59  59 
Immobilisations corporelles 45  45 46  46 

Frais et Valeurs Incorporels Immobilisés 20  20 12  12 

Titres de participation 116  116 116  116 

TOTAL ACTIF 7 511 1 104 8 615 6 961 1 217 8 178 

HORS BILAN 
Mandat  gestion  405   405 405   405 

Garanties reçues 90   90 90   90 

 Cautions reçues 3   3 3   3 

Cautions avance de démarrage 200   200 174   174 

Cautions Bonne Fin 4   4 1   1 

Garanties hypothécaire reçues 348 525 873 434 609 1 043 

TOTAL HORS BILAN 1 049 525 1 574 1 107 609 1 716 
 

4.3.1. Note	relative	à	l’actif	du	bilan	

4.3.1.1. Trésorerie	et	opérations	interbancaires	

La rubrique « trésorerie et opérations interbancaires » est passée de 5.006 milliards en 2017 à 

4.414 milliards en 2018, soit une baisse de 12 % en valeur relative et 0.591 milliards en valeur 

absolue. 

Cette position s’explique par : 

− La baisse du disponible de la CDD (-0.135 Milliards) qui est passé de 0.337 milliards 

en 2017 à 0.202 milliards en 2018; 
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− La baisse des dépôts (-0.472 Milliards) qui sont passés de 4.226 milliards en 2017 à 

3.754 milliards en 2018; 

− La diminution (-16 millions) du disponible pour le « Fonds de Soutien à l’Emploi » 

qui est passé de 46 millions MRU en 2017 à 30 millions MRU en 2018 ;  

− la hausse du poste « prêt à terme » qui a enregistré une hausse de 32 millions MRU en 

2018. 

Au 31.12.2018, la rubrique « trésorerie et opérations interbancaires » se répartit comme suit : 

− Encaisse CDD:    0.002 Milliard 

− Trésor public:     3.8 Milliards 

− BCM Fonctionnement :   0,008 Milliard 

− Comptes CDD/Banques :  0.003 Milliard 

− BCM Dépôts :    0.150 Milliard 

− Opérations à terme:   0.429 Milliard 

− Trésorerie FSE :   0.029 Milliard 

 

4.3.1.2. Crédit	à	la	clientèle	

L'encours du crédit à la clientèle est passé de 2.07 milliards en 2017 à 2.264 milliards en 2018, 

soit une progression de 9% en valeur relative et 0.192 milliards en valeur absolue. Il se 

répartit entre les directions de la CDD, comme suit :  

− Crédits DDC: 1.496 milliard; 

− Crédits DD:    0.768 Milliard. 

 

4.3.1.3. Crédit	au	titre	du	Mandat	de	Gestion	

L’encours des crédits du Mandat de Gestion est passé de 0.3 Milliard en 2017 à 0.278 

milliards en 2018 suite au remboursement des crédits, dont 0.0546 Milliard représentant le 

financement de 21 embarcations pontées à Nouadhibou. 

Le montant des crédits distribués dans le cadre du programme du Mandat de Gestion hors 

embarcations pontées s’est élevé au 31 décembre 2018 à 0.559 milliard d’Ouguiya. 

 

4.3.1.4. Les	comptes	d’attente	et	de	régularisation	

Le solde de cette rubrique s’élève, au 31/12/2018, à 747 millions regroupant les opérations 

en attente de régularisation suivantes : 

− « Etat Mandat de Gestion » en attente de régularisation : 12 millions; 
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− « Comptes d’attentes CDD » : 186 millions constitué essentiellement des produits à 

recevoir relatifs à la rémunération des dépôts de la CDD au Trésor Public, d'une part 

et de la subvention d'équilibre pour le Crédit Agricole de Mauritanie, d'autre part. 

− Comptes de liaison & Interactivités : 549 Millions.  

4.3.1.5. Le	capital	non	versé		

Cette rubrique représente la partie du capital souscrit qui reste encore non versé par l’Etat, 

soit 0.3 milliard d’Ouguiya. 

4.3.1.6. Les	immobilisations		

Les immobilisations brutes s’élèvent au 31.12.2018 à 110 millions, répartis comme suit : 

− Matériel informatique :    14 millions; 

− Mobiliers/Matériels de bureau :     8 millions ; 

− Constructions :        26 millions ; 

− Transport (véhicules) :    5.2 millions ; 

− Agencement et aménagement :    4 millions ; 

− Logiciels :      20.2 millions; 

− Frais immobilisés :     11.4 millions ;  

− Immobilisation hors exploitation :   15.9 millions ; 

− Autres Matériels & équipements :    5.4 millions. 

4.3.1.7. Les	titres	de	participation		

Au 31.12.2018, les titres de participation s’élèvent à 116.1 millions MRU:  

− Participation au capital de la Télédiffusion de Mauritanie :  10 millions ; 

− Participation au capital de la Radio de Mauritanie :   5 millions ;  

− Participation au capital de la Télévision de Mauritanie :  5 millions ; 

− Participation au capital de la NOVEC Mauritanie SA :   5.1 millions ; 

− Participation au capital du Crédit Agricole de Mauritanie (CAM) : 91 millions. 
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PASSIF   

Montants en millions MRU 

31/12/2017 31/12/2018 
DDC DD CDD DDC DD CDD 

              

Trésorerie et opération interbancaires 6 000 6 6 006 5 346 24 5 370 

Dépôts  à la CDD 4 708 6 4 714 4 137 24 4 161 

Compte de Transformation 768   768 784   784 

Opérations de Mandats de Gestion 428   428 425   425 

Dépôts  à terme 96   96     0 

Comptes d'attente et de régularisation 742 22 764 776 31 807 

Emprunt   566 566   642 642 

Capitaux propres 769 509 1 279 839 520 1 360 

Capital libéré 252 450 702 252 450 702 

Capital non libéré 300   300 300   300 

Réserves 118 30 148 143 46 189 

Provisions 66 7 73 69 8 78 

Résultat avant impôts  44 30 74 101 21 122 

IMF -6 -1 -7 -6 -2 -8 

BIC -5 -6 -11 -19 -3 -22 

Résultat Net  33 22 55 76 16         91   

TOTAL PASSIF 7 511 1 104 8 615 6 961 1 217 8 178 

HORS BILAN             

C/P Mandat  gestion  405   405 405   405 

C/P Garanties reçues 90   90 90   90 

 C/P Cautions reçues 3   3 3   3 

 C/P avance de démarrage 200   200 174   174 

Cautions Bonne Fin 4   4 1   1 

Garanties hypothécaire reçues 348 525 873 434 609 1 043 

TOTAUL HORS BILAN 1 049 525 1 574 1 107 609 1 716 
 

 

4.3.2. Note	sur	le	passif	du	bilan	

4.3.2.1. Trésorerie	et	opérations	interbancaires	

La trésorerie passive de la CDD est passée de 6.005 milliards en 2017 à 5.369 milliards en 

2018, soit une baisse de 11 % (636 millions MRU en valeur absolue).  

Cette baisse s’explique par : 

− la baisse des dépôts au Trésor public (-553 Millions) ; 

− la hausse des financements accordés aux politiques publiques dans le cadre de la 

convention sur le compte de transformation (16 Millions) ; 
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− la baisse des dépôts à terme (-96 Millions) ; 

− la baisse des opérations du Mandat de Gestion (-3 Millions). 

 

Les dépôts à la CDD s’élèvent à 4.16 Milliards, dont : 

− Compte de dépôts et consignations : 0.472 milliard; 

− Dépôts des entreprises et organismes publics : 3.6 Milliards;  

− Comptes à vue auprès de la CDD : 0.077 milliard. 

 

4.3.2.2. Comptes	d’attente	et	de	régularisation	

Le solde de cette rubrique s’élève à 0.807 milliard regroupant : 

− Le solde du compte d’attente « Etat Mandat de Gestion » : 0.078 milliard; 

− Comptes de liaison & Interactivités : 0.550 Milliard; 

− « Comptes d’attentes CDD » : 0.179 milliard. 

 

4.3.2.3. Emprunt	

Le montant de ce poste (0.642 Milliard) représente la contrevaleur en Ouguiya des emprunts 

effectués auprès du FADES et du FKDEA décaissés et non encore remboursés au 

31/12/2018. 

 

4.3.2.4. Capitaux	propres	

Le montant des capitaux propres s’élève au 31.12.2018 à 1.359 milliard contre 1.279 milliard 

en 2017, soit une augmentation de 80 millions (+6%) due à la hausse des réserves (+40 

millions), à la variation des provisions pour pertes et charges (+4 millions) et à la variation 

positive du résultat de l’exercice (+36 millions). 

Les capitaux propres se répartissent au 31/12/2018 comme suit : 

− Capital CDD libéré :     0.702 milliard; 

− Réserves :       0.188 milliard; 

− Provisions pour pertes et charges:    0.078 milliard; 

− Capital souscrit non libéré (CDD) :       0.3 milliard; 

− Résultat net de l’exercice 2018:    0.091 milliard. 

 

4.3.2.5. Hors	bilan	

Le portefeuille des engagements, donnés et reçus, en hors-bilan s’élève, au 31/12/2018, à 

1.716 milliard d’Ouguiya enregistrant une augmentation de 9% (0.142Milliard) par rapport à 

l’exercice 2017. 
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Ce portefeuille concerne :  

− Mandat de gestion FSE:       0.405 milliard; 

− Garantie reçue de l’Etat :   0.09 milliard ; 

− Cautions avance de démarrage :             0.174 milliard; 

− Garanties hypothécaire reçues:   1.043 milliard ;  

− Cautions Bonne Fin :    0.001 milliard ; 

− Diverses cautions reçues :   0.003 milliard. 

 

4.3.3. Le	compte	de	résultat	

 Libelle   Jan-Déc 17   Jan-Déc 18   Ecart  
 Produits d'exploitation bancaire    295 129 058          320 538 688       25 409 630    

 Produits accessoires           199 000                 489 900            290 900    

 Charges d'exploitation bancaire  -   23 599 039    -      23 170 735            428 303    

                     -          

 PRODUIT NET BANCAIRE    271 729 020          297 857 853       26 128 833    
                     -          

 Dont marge d'intérêt clientèle      66 939 087            80 956 053       14 016 966    

 Dont marge d'intérêts de trésorerie    179 921 794          191 172 234       11 250 440    

 Dont commissions clientèle        7 544 138              8 114 666            570 528    

 Dont commissions Mandat de Gestion      17 125 000            17 125 000                     -      

 Dont  Produits accessoires           199 000                 489 900            290 900    

                     -          

 Charges externes liées à l'investissement  -     5 024 067    -        4 618 582            405 485    

 Charges externes liées à l'activité  -   15 666 437    -      16 070 784    -      404 347    

 Charges et pertes diverses  -     1 012 000    -           959 325              52 675    

 Frais de personnel  - 109 086 581    -    104 802 018         4 284 563    

 Impôts, taxes et versements assimilés  -   20 388 175    -      21 561 665    -   1 173 490    

                     -          

 Total Frais Généraux  - 151 177 259    -    148 012 374         3 164 885    
                     -          

 Dotations aux comptes d'amortissements  -   10 949 132    -        8 515 346         2 433 786    

                     -          

 TOTAL Frais Généraux et 
Amortissements  - 162 126 391    -    156 527 719         5 598 671    
                     -          

 RESULTAT BRUT 
D'EXPLOITATION    109 602 629          141 330 134       31 727 505    
                     -          

 CHARGES DE RISQUE  -   37 764 547    -      23 519 903       14 244 644    
                     -          

 RESULTAT EXCEPTIONNEL        1 679 141              3 846 433         2 167 292    
                     -                         -      

 RESULTAT DE L'EXERCICE      73 517 223          121 656 664       48 139 441    

4.3.3.1. Produit	Net	Bancaire	(PNB)	

Le produit net bancaire s’est élevé au 31/12/2018 à 298 millions, enregistrant une 

augmentation de 10% en valeur relative et 26 millions en valeur absolue par rapport à 

l’exercice de 2017. Cette variation s’explique par : 

− la hausse constatée au niveau des produits perçus sur les placements (11 millions); 
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− La hausse des intérêts perçus qui est due à l’augmentation des crédits accordés (14 

millions) ; 

− L’augmentation des commissions, perçues sur la clientèle (1 million). 

4.3.3.2. Frais	Généraux	

Le montant des frais généraux est passé de 151 millions en 2017 à 148 millions en 2018 soit 

une baisse de 3 millions en valeur absolue et 2% en valeur relative. Cette position s’explique 

par : 

− La baisse (-8%) des charges liées à l’investissement (-0.4 million); 

− La hausse (+3%) des charges externes liées à l’activité (+0.4 million) ; 

− La baisse (-4%) des frais du personnel (-4.2 millions) ; 

− La hausse (+6%) du poste « impôt et taxes et versements assimilés » due à 

l’augmentation de l’IRCM sur la rémunération des dépôts (1.2 million). 

4.3.3.3. Les	amortissements	

Les amortissements ont connu une baisse de -22%, soit un total de 2.4 millions par rapport à 

l’exercice 2017.  

4.3.3.4. Les	charges	liées	aux	risques	

Le montant de ce poste passe de 37.7 millions MRU en 2017 à 23.5 millions en 2018, soit 

une baisse 38% (14.4 millions). Il est constitué de : 

− provisions pour dépréciation des comptes de la clientèle (16.2 millions) ; 

− dotations aux provisions pour risques et charges relatif aux emprunts du FADES et 

du FKDEA (5.2 millions); 

− provisions pour dépréciation des comptes des tiers (2.1 millions). 

4.3.3.5. Le	résultat	exceptionnel		

Au 31/12/2018, le montant du résultat exceptionnel (différence entre les produits 

exceptionnels et les charges exceptionnelles) s’élève à 3.8 millions d’Ouguiya dont 0.77 

millions correspondant à l’encaissement d’une partie du don à l’appui institutionnel du 

FADES. 

4.3.3.6. Le	résultat	

Le résultat de l’exercice 2018 fait ressortir un bénéfice de 121.6 millions, soit une évolution  

de +65%  par rapport à l’exercice 2017.  
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5. PERSPECTIVES	
 

La Caisse des Dépôts et de Développement envisage prochainement la conduite d’une étude 

institutionnelle pour faire le bilan de son action passée et s’engager dans la voie des 

réajustements qui s’imposent à la lumière, à la fois, des leçons à tirer après 8 années 

d’existence et des enjeux nouveaux, le tout dans le cadre des missions qui lui sont assignées 

au terme de la loi qui l’a créée.  

 

En attendant, une proposition de Plan d'affaires a été préparée à l’effet de consolider son 

action dans l’exercice de ses principaux axes d’intervention orientés vers le financement du 

développement économique et social du pays par la poursuite simultanée de quatre voies : (i) 

le financement du secteur privé en général et des Petites et Moyennes Entreprises (PME) en 

particulier, (ii) le Fonds de soutien à l’Emploi, (iii) l'appui aux politiques publiques et (iv) le 

financement du secteur rural à travers la filiale Crédit Agricole de Mauritanie. 

 

Elle s’emploiera, également, à œuvrer plus dans la voie du soutien aux initiatives en matière 

de transformations industrielles porteuses de valeur ajoutée pour l’économie et, plus 

généralement, à poursuivre son rôle d’investisseur au service de l’intérêt général au moyen de 

l’accompagnement de projets structurants en phase avec les priorités de développement 

économique et social définies par le Gouvernement. Le tout dans le respect des normes 

prudentielles qui encadrent son intervention et ses opérations.  
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I. Rapport général 
 
 
 
 
 
 
Messieurs les membres de la Commission de surveillance, 
 

1. En exécution de la mission de commissariat aux comptes qui nous a été confiée par 
votre institution, nous avons l'honneur de vous présenter notre Rapport Général sur les 
comptes de la Direction des Dépôts et Consignations (DDC) au titre de l'exercice 2018 
qui couvre la période allant du 01 janvier 2018 au 31 décembre 2018. 

 
2. L'établissement des Etats Financiers relève de la responsabilité de la Direction 

Générale. Il nous appartient, sur la base de nos travaux, d'exprimer une opinion sur ces 
états financiers.  

 
3. Nous avons effectué nos travaux selon les normes de la profession. Ces normes 

requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable 
que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives.  
 
Nos travaux consistent à examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les 
données contenues dans les comptes.  
 
Ils consistent également à apprécier les principes comptables suivis et les estimations 
significatives retenues par la Direction Générale pour l'établissement des comptes ; 
ainsi que pour la présentation des états financiers pris dans leur ensemble.  
 

4. Nous estimons que nos contrôles et les éléments probants recueillis fournissent une 
base raisonnable à l'opinion exprimée ci-après.  
 

5. Les états financiers, ci-joints, ont été établis et présentés conformément aux normes 
comptables généralement admises au niveau de la République Islamique de 
Mauritanie. 
 

6. Dans le cadre de notre intervention, nous avons soulevé que : 
- les charges communes liées à l`investissement, à l’activité, au personnel, etc., ont 

été réparties globalement entre la Direction des Dépôts et Consignations (DDC) et 
la Direction de Développement (DD) suivant une clé de répartition annuelle 
indexée sur des critères qui varient d’un exercice à l’autre d’où une difficulté 

d’appréhender ces critères de répartition des charges entre les Directions 
opérationnelles (DD et DDC) au titre de l’exercice 2018 ce qui ne nous permet pas 

d’avoir l’assurance raisonnable d’une séparation équitable des charges de chacune 

des deux structures (DD et DDC) ; et 
- les immobilisations sont affectées en totalité à la Direction des Dépôts et 

Consignations (DDC) et les amortissements y afférents sont entièrement 
supportées par elle et l’impact d’une telle situation n’a pu être chiffré. 
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7. Nous estimons, au terme de notre intervention, sous réserve du point 6 ci-dessus que 
ses états financiers qui se caractérisent par un total de bilan de 6.961.394.039 MRU, 
un total de hors-bilan de 1.107.329.268 MRU et un résultat comptable excédentaire de 
100.820.118 MRU, et tels que présentés aux pages 5 à 7 du présent rapport sont 
réguliers et donnent une image fidèle de la situation financière de la Direction des 
Dépôts et Consignations (DDC) au 31 décembre 2018 et du résultat de ses opérations 
pour la période qui a pris fin à cette date, conformément aux principes comptables 
généralement admis en République Islamique de Mauritanie. 

 
 

Nouakchott, le 31 mars 2019 
 

Abdellahi OULD AHMED OULD DOUA 
 

Expert-comptable & commissaire aux comptes 
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I.1 RAPPORT GENERAL ET OPINION SUR LES ÉTATS FINANCIERS 
(Exercice du 1er Janvier 2018 au 31 Décembre 2018) 

 

Nouakchott, le 31 mars 2019 

 

Monsieur le Président de la Commission de Surveillance de la Direction du Développement 
(DD-CDD), 

 
En exécution de la mission de Commissariat aux comptes qui nous a été notifiée par la lettre 
n°218/CDD/SG/2017 en date du 21 décembre 2017, nous avons effectués un audit des états 
financiers arrêtés au 31 décembre 2018, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

 
Responsabilité de la Direction  

 
La Direction est responsable de l’établissement et de la présentation sincère de ces états 

financiers, conformément au référentiel comptable bancaire admis en Mauritanie. Cette 
responsabilité comprend la conception, la mise en place et le suivi d’un contrôle interne relatif 
à l’établissement et la présentation des états financiers ne comportant pas d’anomalie 

significative, ainsi que la détermination d’estimations comptables raisonnables au regard des 

circonstances. 
 

Responsabilité du Commissaire aux comptes 
 
Notre responsabilité est d’exprimer une opinion sur ces états financiers sur la base de notre 

audit. Nous avons effectué nos travaux selon les normes de la profession qui requièrent de notre 
part de nous conformer aux règles d’éthique, de planifier et de réaliser l’audit pour obtenir une 

assurance raisonnable que les états financiers ne comptent pas d’anomalie significative. 
 
Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 

concernant les montants et les informations fournies dans les états financiers. Le choix des 
procédures relève du jugement de l’auditeur, de même que l’évaluation du risque que les états 

financiers contiennent des anomalies significatives. En procédant à ces évaluations du risque, 
l’auditeur prend en compte le contrôle interne en vigueur, dans la Direction du Développement 
de la CDD, relatif à l’établissement et la présentation des états financiers afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion 
sur l’efficacité de celui-ci. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié 

des méthodes retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la 
Direction du Développement de la CDD, de même que l’appréciation de la présentation 
d’ensemble des états financiers. 
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Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion ci-après.  
 
Au terme de nos travaux, nous avons constaté que : 

F L’approche retenue pour appréhender la répartition des charges entre les Directions 
opérationnelles (DD et DDC) au titre de l’exercice 2018 ne permet pas d’avoir 

l’assurance raisonnable d’une séparation équitable de ces charges entre les deux 

structures. 
 

F L’absence d’une séparation nette des ressources des Directions opérationnelles de la 
CDD n’a pas permis de répartir les dettes relatives aux emprunts du FADES et du Fonds 

Koweitien. Le passif de la Direction du développement (DD) enregistre la totalité de 
ces dettes. 
 

 

Opinion sur les états financiers 
 
À notre avis, sous réserve de l’impact des constats ci-dessus sur les comptes, les états financiers 
de la Direction du Développement (DD-CDD), arrêtés au 31 décembre 2018, pour un total de 
bilan net de 1.216.878.174 MRU, un total des comptes de résultats de 75.353.087 MRU, un 
résultat net excédentaire de 15.627.409 MRU et des engagements hors bilan de 609.091.124 
MRU, sont réguliers et reflètent l’image fidèle de la situation financière et patrimoniale de la 
Direction du Développement (DD-CDD) dans tous ses aspects significatifs. 
 

 
Fait à Nouakchott, le 31 mars 2019 

         
       DAH CHEIKH KHLIL 

Expert-comptable -Commissaire aux comptes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


